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le 8 decembre 2017 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 1’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a l’unite 
et a l’integrite territoriale de tous les Etats de la region, et soulignant que les principes 
de non-ingerence, de bon voisinage et de cooperation regionale doivent etre 
pleinement respectes, 

Rappelant que c’est aux gouvernements de la region qu’il incombe au premier 
chef de proteger les civils se trouvant sur leur territoire et relevant de leur juridiction, 
et notamment de les proteger des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre, 

Se declarant preoccupe par 1’augmentation sensible du nombre de refugies et 
de personnes deplacees au cours de l’annee ecoulee dans la region des Grands Lacs, 
qui compte actuellement plus de 7 millions de deplaces et 3,5 millions de refugies, et 
soulignant le lien entre le deplacement force et l’instabilite et l’insecurite dans la 
region, 

Se declarant de nouveau profondement preoccupe par l’insecurite et la crise 
humanitaire en Republique democratique du Congo, qui sont aggravees par des 
activites destabilisatrices de groupes armes etrangers et nationaux, soulignant 
combien il importe de neutraliser les groupes armes en Republique democratique du 
Congo, et soulignant l’importance de l’action que menent les Forces armees de 
Republique democratique du Congo (FARDC) et la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), notamment en menant des operations conjointes, conformement a son 
mandat tel qu’enonce dans la resolution 2348 (2017), 

Se felicitant que les elections organisees dans plusieurs pays de la region des 
Grands Lacs se sont deroulees dans le calme et dans des conditions garantissant leur 
credibility et notant, cependant, que les consultations electorates recentes et en cours 
dans certains pays de la region font serieusement craindre une recrudescence de 
l’instabilite, de l’insecurite et des risques de violence, de violations des droits de 
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l’homme et d’atteintes a ces droits et de violations du droit international humanitaire 
ainsi que de nouveaux deplacements de population, qui ont des repercussions sur 
l’ensemble des pays de la region des Grands Lacs, 

Se declarantpreoccupe par les mouvements illicites d’armes tant a l’interieur 
de la Republique democratique du Congo qu’a destination de ce pays, y compris leurs 
transferts a des groupes armes ou entre groupes armes en violation de la resolution 
2360 (2017), se declarant determine a continuer de surveiller attentivement 
l’application de l’embargo sur les armes et des autres mesures qu’il a edictees dans 
ses resolutions concernant la Republique democratique du Congo, et sachant, a cet 
egard, que l’embargo sur les armes qu’il a impose joue un role notable dans la lutte 
contre le transfert illicite d’armes legeres et de petit calibre en Republique 
democratique du Congo et concourt a la consolidation de la paix au sortir du conflit, 
au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration des ex-combattants et a la 
reforme du secteur de la securite, 

Exprimant son inquietude face a l’exploitation illegale et au trafic de ressources 
naturelles auxquels se livrent entre autres les groupes armes, et face aux consequences 
nefastes des conflits armes sur les zones naturelles protegees, qui font obstacle a 
l’instauration d’une paix durable et au developpement de la Republique democratique 
du Congo, et engageant le Gouvernement de ce pays a redoubler d’efforts pour 
preserver ces zones, 

Rappelant que les liens entre l’exploitation et le commerce illegaux des 
ressources naturelles, y compris le braconnage et le trafic d’especes sauvages, et la 
proliferation et le trafic d’armes figurent parmi les principaux facteurs venant 
alimenter et exacerber les conflits dans la region des Grands Lacs, encourageant a 
poursuivre l’action que la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et 
les gouvernements interesses menent a l’echelon regional pour lutter contre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, et soulignant a cet egard l’importance 
que revetent la cooperation regionale et le renforcement de l’integration economique, 
particulierement en ce qui concerne l’exploitation des ressources naturelles, 

Reaffirmant que l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation reste 
un mecanisme essentiel pour instaurer une paix et une stability durables en 
Republique democratique du Congo et dans la region, notant et soutenant 
l’engagement renouvele de ses signataires d’assurer sa mise en oeuvre integrate, et 
demandant de nouveau a tous les signataires d’honorer rapidement, integralement et 
en toute bonne foi les engagements qu’ils ont pris dans l’Accord-cadre en vue de 
remedier aux causes profondes du conflit, de mettre fin aux cycles recurrents de 
violence et de promouvoir un developpement regional durable, 

Rappelant l’importance strategique que revet la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre, se felicitant de l’engagement pris par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, dans son communique du 7 novembre 2017, d’assurer l’application 
dudit accord, et faisant echo a l’appel que le Conseil a lance a tous les Etats 
signataires et aux garants de l’Accord-cadre, leur demandant de redoubler d’efforts 
pour assurer l’application effective de toutes les dispositions de cet instrument, 

Rappelant que, dans 1’Accord-cadre, tous les Etats de la region se sont engages 
a s’abstenir de toute ingerence dans les affaires interieures des pays voisins, a ne pas 
tolerer de groupes armes ni a leur fournir une assistance ou un appui de quelque nature 
que ce soit et a ne pas heberger de criminels de guerre, et condamnant de nouveau 
energiquement tout appui apporte de l’interieur ou de l’exterieur aux groupes armes 
operant dans la region, qu’il soit financier, logistique ou militaire, 
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Soulignant que le Pacte de 2006 sur la securite, la stability et le developpement 
dans la region des Grands Lacs et l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region sont des 
instruments qui se renforcent mutuellement et qui sont indispensables pour assurer la 
paix et la prosperity a long terme, et insistant sur le fait que l’Accord-cadre etablit 
clairement que la paix, la securite et le developpement sont etroitement lies et qu’il 
importe de renforcer la cooperation regionale, notamment T integration economique, 

Conscient qu’une perspective regionale devrait permettre de trouver des 
solutions a la situation qui regne dans la region des Grands Lacs en traitant les causes 
profondes des conflits, dont beaucoup sont de nature regionale, y compris leurs 
aspects ayant trait au developpement, les questions transfrontalieres liees a la 
situation dans l’est de la Republique democratique du Congo revetant une importance 
cruciale en raison du deplacement d’un grand nombre de migrants et de refugies 
qu’elles provoquent, de l’importance du trafic de ressources naturelles et des activites 
de groupes armes et de reseaux criminels des deux cotes de la frontiere, 

1. Se felicite de l’engagement renouvele pris par tous les Etats signataires de 
l’Accord-cadre d’assurer sa mise oeuvre integrate dans le communique publie a Tissue 
de la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi, tenue a 
Brazzaville, en Republique du Congo, le 19 octobre 2017, reaffirme que l’Accord- 
cadre reste un mecanisme essentiel pour instaurer une paix et une stability durables 
en Republique democratique du Congo et dans la region, et souligne a cet egard 
combien il importe que les Etats signataires honorent integralement les engagements 
nationaux et regionaux qu’il ont pris dans l’Accord-cadre ; 

2. Se felicite egalement des progres accomplis en execution du Plan d’action 
regional pour la mise en oeuvre des engagements regionaux pris dans l’Accord-cadre, 
notamment les activites recemment menees en faveur des jeunes et des femmes, la 
lutte contre l’exploitation illegale des ressources naturelles et la cooperation 
judiciaire, ainsi que de l’approbation de la liste actualisee des activites prioritaires du 
Plan d’action regional ; 

3. Encourage tous les Etats signataires de TAccord-cadre a intensifier leur 
cooperation, avec l’appui des garants de l’Accord, a savoir l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et l’Organisation des Nations Unies, en vue de 
la mise oeuvre integrate de cet instrument ; 

4. Condamne fermement tous les groupes armes operant dans la region et les 
violations du droit international humanitaire et d’autres normes applicables du droit 
international ainsi que les atteintes aux droits de l’homme qu’ils commettent, 
notamment les attaques contre la population civile, les soldats de la paix de la Mission 
de TOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo et le personnel humanitaire, les executions sommaires, les violences 
sexuelles et sexistes et le recrutement massif et l’emploi d’enfants, et reaffirme que 
les auteurs de tels actes devraient avoir a en repondre ; 

5. Exige que tous les groupes armes operant en Republique democratique du 
Congo, notamment les Forces democratiques de liberation du Rwanda, les Forces 
democratiques alliees et l’Armee de resistance du Seigneur, mettent immediatement 
fin a toutes les formes de violence et aux autres activites destabilisatrices, y compris 
a l’exploitation des ressources naturelles, et que leurs membres soient immediatement 
et definitivement demobilises, deposent les armes et liberent les enfants qui se 
trouvent dans leurs rangs, rappelle a cet egard sa resolution 2360 (2017), dans 
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laquelle il a reconduit le regime de sanctions, et demande le desarmement des 
dirigeants et combattants actifs des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
qui ont participe au genocide de 1994 visant les Tutsi au Rwanda, au cours duquel 
des opposants au genocide, d’origine hutu ou autre, ont egalement ete tues, et qui ont 
continue de promouvoir et commettre, au Rwanda et en Republique democratique du 
Congo, des meurtres a motivation ethnique ou autre ; 

6. Demande de nouveau a tous les Etats signataires de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region de redoubler d’efforts pour honorer pleinement et rapidement leurs 
engagements, en toute bonne foi, notamment ceux consistant a s’abstenir de toute 
ingerence dans les affaires interieures des pays voisins, a ne pas tolerer de groupes 
armes ni a leur fournir une assistance ou un appui de quelque nature que ce soit et a 
ne pas heberger de criminels de guerre ; et demande au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, a qui incombe au premier chef la responsabilite 
de proteger la souverainete et l’integrite territoriale du pays, de s’employer encore 
plus a s’acquitter des engagements qu’il a pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, 
notamment ceux qui concernent la reforme du secteur de la securite, la consolidation 
de l’autorite de l’Etat, la reconciliation, la tolerance et la democratisation ; 

7. Demande egalement au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, agissant avec l’appui des pays de la region conformement aux engagements 
qu’ils ont pris au titre de l’Accord-cadre, et en etroite collaboration avec la Mission 
de 1’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, notamment dans le cadre d’operations conjointes menees conformement 
au mandat de la Mission tel qu’enonce dans la resolution 2348 (2017), de s’employer 
energiquement a neutraliser tous les groupes armes encore actifs dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, et souligne qu’il faut proteger la population 
civile notamment en se dotant de forces de securite professionnelles, responsables et 
perennes et que ces operations doivent etre conduites dans le strict respect du droit 
international, notamment le droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, selon qu’il conviendra ; 

8. Sefelicite de l’engagement pris par les Etats signataires de l’Accord-cadre 
d’achever, sans condition prealable et dans les meilleurs delais, le rapatriement des 
combattants desarmes des Forces democratiques de liberation du Rwanda et des 
combattants de l’ex-M23, invite instamment les gouvernements des pays de la region 
a renforcer, avec l’appui des garants de l’Accord-cadre, leur collaboration en vue de 
respecter le calendrier convenu ; 

9. Prie les Gouvernements de l’Ouganda, de la Republique democratique du 
Congo et du Rwanda de renforcer leur collaboration afin d’assurer le rapatriement 
des ex-combattants du M23 se trouvant sur leurs territoires, conformement aux 
declarations de Nairobi et aux engagements pris au titre de l’Accord-cadre, invite les 
garants dudit Accord-cadre a poursuivre leur dialogue avec les parties prenantes dans 
la perspective d’une reprise des consultations conjointes entre le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et les chefs de l’ex-M23 engagees en 2016 sous 
leurs auspices et exhorte les chefs de l’ex-M23 a offrir leur entiere cooperation en 
vue du rapatriement des ex-combattants conformement aux engagements qu’ils ont 
pris dans la Declaration de Nairobi ; 

10. Demande a nouveau que soit trouvee une fagon appropriee de proceder a 
la reinstallation des elements du Mouvement/Armee populaire de liberation du 
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Soudan dans l’opposition qui sont actuellement presents sur le territoire congolais, se 
felicite de l’esprit de collaboration manifesto par les Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et du Soudan du Sud et des progres accomplis jusqu’a present 
dans ce domaine avec le soutien de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du Congo et du Bureau de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, et demande a tous les 
acteurs regionaux et a la communaute internationale de soutenir ces efforts ; 

11. Salue les efforts deployes par l’Union africaine, ainsi que les organisations 
sous-regionales, en particulier la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute d’Afrique de l’Est, la Conference internationale sur la 
Region des Grands Lacs et la Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
en vue de soutenir les processus politiques et de trouver des solutions pacifiques aux 
situations de conflit dans la region ; 

12. Exhorte les Etats de la region et la communaute internationale a appuyer 
les initiatives destinees a promouvoir un dialogue sans exclusive entre les parties 
prenantes nationales, et souligne qu’il importe d’ouvrir l’espace politique pour 
permettre aux partis politiques pacifiques, a la societe civile et aux medias de 
participer pleinement et librement au processus politique, ainsi que pour assurer la 
pleine participation tant des hommes que des femmes a ce processus, demande 
instamment aux Etats de la region et a la communaute internationale d’appuyer le 
renforcement et 1’amelioration des capacites en matiere d’elections et de gouvernance 
des pays de la region des Grands Lacs, et demande aux Etats Membres de la region 
des Grands Lacs de prendre des mesures pour garantir que les consultations 
electorates favorisent la paix et la securite, en faisant en sorte que les elections aient 
lieu en temps voulu et se deroulent de fa?on pacifique, ouverte a tous et credible, 
conformement aux constitutions respectives des pays et a la Charte africaine de la 
democratic, des elections et de la gouvernance, selon le cas ; 

13. Note le lien entre justice et prevention des conflits, et demande a tous les 
pays de la region des Grands Lacs d’executer leurs obligations au titre du droit 
international, notamment le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire, de s’employer activement a faire en sorte que les auteurs 
de violations des droits de Ehomme, d’atteintes a ces droits et de violations du droit 
international humanitaire aient a repondre de leurs actes, et d’appuyer veritablement 
les mesures de prevention des conflits en mettant fin a la culture de l’impunite, et se 
felicite des mesures prises par les gouvernements pour inverser cette tendance ; 

14. Partage le point de vue exprime dans le Cadre strategique regional quant 
a l’urgente necessity de mettre fin a la violence et a la discrimination contre les 
femmes et les filles, y compris les viols et autres formes de violence sexuelle dans la 
region des Grands Lacs, et de tenir compte du lien qui existe entre la participation des 
femmes a la prise de decisions relatives a la paix et a la securite d’une part, et la paix 
et l’egalite des sexes d’autre part ; 

15. Soutient les interventions regionales sur la question de la violence sexiste 
dans le contexte des conflits armes qui sont menees aux fins de la mise en pratique 
des engagements pris dans la declaration de Kampala de lutter contre l’impunite des 
auteurs de debts sexistes au niveau national et d’accroitre la presence des femmes, 
leur autonomisation et leur resilience ; 

16. Se felicite des mesures prises par les gouvernements des pays de la region 
pour appliquer les lignes directrices du Groupe d’experts cree par la resolution 
1533 (2004) sur le devoir de diligence, y compris la transposition dans leur droit 
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interne des dispositions relatives au mecanisme de certification regional etabli par la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, conformement au Guide de 
l’Organisation de cooperation et de developpement economiques et a la pratique 
internationale, se felicite egalement de la bonne organisation de la Consultation 
regionale d’experts et de parties prenantes sur la bonne gouvernance des ressources 
naturelles au service de la paix, du developpement et de transformations durables dans 
la region des Grands Lacs, tenue a Nairobi les 5 et 6 juillet 2017 et juge encourageant 
que la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et les autres 
partenaires aient intensifie leur cooperation en vue de renforcer l’Initiative regionale 
contre l’exploitation illegale des ressources naturelles lancee par la Conference 
internationale ; 

17. Souligne qu’il faut redoubler d’efforts pour mettre un terme au 
financement des groupes armes qui prennent part a des activites destabilisatrices en 
se livrant au commerce illicite de ressources naturelles comme l’or ou les produits 
provenant des especes sauvages, engage les gouvernements des pays de la region a 
continuer de lutter contre l’exploitation illegale et la contrebande de ressources 
naturelles, notamment en amenant toutes les personnes qui se livrent au commerce 
illicite de ressources naturelles, en particulier l’or et les produits provenant d’especes 
sauvages, a repondre de leurs actes, et preconise une intensification de la cooperation 
entre les gouvernements des pays de la region, conformement a sa resolution 
2360 (2017); 

18. Souligne qu’il faut trouver des solutions durables pour les refugies, les 
personnes deplacees et les demandeurs d’asile dans la region, qui pour la plupart sont 
des femmes et des enfants et sont particulierement eprouves, se felicite des efforts 
deployes par les gouvernements des pays de la region et par les organisations 
regionales et sous regionales, ainsi que de l’hospitalite offerte par les communautes 
d’accueil aux millions de personnes deplacees, et rappelle a cet egard aux Etats de la 
region les obligations qu’ils ont contractees au titre de la Convention de 1951 relative 
au statut des refugies ; 

19. Demande instamment aux gouvernements des pays de la region, ainsi 
qu’aux partenaires regionaux et internationaux, de continuer de repondre aux besoins 
humanitaires qui sont pressants et augmentent de fa?on considerable et de rechercher 
des solutions durables pour les personnes deplacees, les refugies et les demandeurs 
d’asile, note que malgre l’augmentation des besoins, les financements obtenus dans 
l’ensemble de la region en reponse aux appels humanitaires restent insuffisants, et 
exhorte les partenaires internationaux, ainsi que l’ensemble de la communaute des 
donateurs, a intensifier leur appui a l’action humanitaire dans la region et en 
Republique democratique du Congo ; 

20. Souligne que les efforts de consolidation de la paix sont importants pour 
remedier aux causes profondes du conflit grace a la collaboration entre les pays de la 
region, l’Union africaine et les organisations sous-regionales afficaines, ainsi que les 
partenaires internationaux, et salue a cet egard la contribution que peut apporter la 
Commission de consolidation de la paix conformement au mandat qu’il lui a confie 
dans ses resolutions 1645 (2005) et 2282 (2016) ; 

21. Rappelle les dispositions du Cadre strategique regional pour la region des 
Grands Lacs 2016-2017, qui definissent l’action de developpement des Nations Unies 
a l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre, et exhorte la communaute des 
donateurs a contribuer a la mise en oeuvre du Cadre strategique, qui constitue un socle 
propice a des partenariats efficaces permettant d’aider les Etats Membres a s’acquitter 
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des engagements qu’ils ont pris aux niveaux national et regional en vue de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits, de promouvoir le developpement et la cooperation 
economiques, ainsi que de renforcer les mecanismes et les moyens mis en oeuvre pour 
lutter contre T insecurity et le trafic transfrontieres, et d’assurer une paix durable dans 
la region des Grands Lacs ; 

22. Demande a l’Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs de continuer a se mobiliser a l’echelle regionale et internationale en 
faveur de la paix et de la stabilite en Republique democratique du Congo et dans la 
region, notamment en preconisant la tenue rapide d’elections nationales credibles et 
ouvertes a tous, en ouvrant un dialogue regional et en continuant a diriger, coordonner 
et evaluer, en etroite concertation avec le Representant special du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo et Chef de la MONUSCO, l’action menee 
pour donner suite aux engagements nationaux et regionaux pris dans 1’Accord-cadre, 
et de continuer a participer, avec des partenaires clefs, aux initiatives regionales visant 
a remedier aux causes profondes du conflit, en veillant toutefois a ne pas empieter sur 
les domaines d’action d’autres institutions des Nations Unies ; 

23. Souligne que les garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, a savoir 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine, la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et la Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
doivent intensifier leur cooperation avec les principaux pays signataires de l’Accord- 
cadre, afin que les principaux problemes d’ordre politique et securitaire qui se posent 
dans la region puissent etre regies dans un esprit de cooperation et pour creer des 
conditions d’une paix durable, de la stabilite et du developpement en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands Lacs, et que la presence et 
l’action des Nations Unies devront etre conformes a cet objectif ; 

24. Invite a cet egard le Secretaire general, en collaboration avec l’Union 
africaine, a dialoguer a haut niveau avec les Etats signataires et les institutions 
garantes de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, ainsi qu’avec les principaux 
partenaires regionaux et internationaux, afin d’evaluer les progres realises, les 
difficultes rencontrees et les lacunes subsistant dans la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre et de lui faire part dans son prochain rapport, qui marquera le cinquieme 
anniversaire de la signature de l’Accord-cadre, de ce qu’il envisage pour l’avenir et 
de ses recommandations concretes a cet egard. 
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